Bingo fiscal

Les députés pro-Macron veulent réduire l’imposition des revenus du capital. Les finances publiques y perdront 1,3 milliard en 2018, 1,9 milliard en 2019, etc.

Cela se traduira aussi par une injustice criante. Ainsi, un financier empochant 10 millions dans la spéculation – s’il ne s’arrange pas pour échapper à la taxation – verra ce gain imposé à un taux inférieur à celui qui s’applique à l’augmentation obtenue par un salarié payé au smic.

Les plus riches peuvent dire une nouvelle fois : merci Macron !

General Electric licencie au lieu des emplois promis

Les salariés de General Electric Grenoble ont suspendu leur grève, mais pas leur mouvement. Ce trust, qui avait racheté Alstom en 2015, avait promis de créer 1000 emplois en France alors qu’en définitive il veut licencier 345 salariés à Grenoble.

Bref, les patrons se sont moqués du monde, comme d’habitude. Et comme les politiciens qui les ont aidés à se moquer des travailleurs.

Retraites complémentaires : pas de complément

Les retraites complémentaires ne seront pas revalorisées au 1er novembre. Prétexte officiel : l’inflation n’est que de 1 % cette année, prétend le gouvernement.

Cela se voit que ni Macron ni ses ministres ne font eux-mêmes leur marché…

Vous avez dit « lutte contre la misère » ?
Près de neuf millions de personnes vivent en France avec moins de 1015 euros par mois, ce qui est le seuil officiel de pauvreté. Parmi elles, il y a plus d’un chômeur sur trois, un enfant sur cinq, un ouvrier sur six.

À l’occasion de la Journée mondiale du refus de la misère, Macron fait du cinéma avec son plan dit de lutte contre la pauvreté des enfants… sans en préciser les moyens.

Quant à la pauvreté de leurs parents, là, Macron s’y emploie. Toutes les mesures qu’il prend n’ont qu’un seul but : gonfler les revenus du grand patronat et des riches en réduisant le niveau de vie de millions de travailleurs. 

La pauvreté n’est pas loin

Des manifestations se sont déroulées contre la baisse des APL (aides personnalisées au logement) et une délégation des organismes HLM d’Ile-de-France a demandé à être reçue par les députés, dans l’espoir de les faire revenir sur la décision de réduire l’APL de 5 euros par mois. D’autant qu’après cette baisse, il plane la menace d’autres baisses.

Cinq euros, ce n’est pas grand-chose, disent ceux qui nous gouvernent. Mais pour des millions de gens, c’est beaucoup.

Matraquage foncier

Les propriétaires comme les locataires sont concernés par les taxes sur le logement. Le gouvernement leur promet que la majorité d’entre eux seront bientôt dispensés de taxe d’habitation. Mais cela se fera au détriment des collectivités locales, qui chercheront à récupérer le manque à gagner.

Ainsi, de 2011 à 2016, les taxes foncières ont bondi de 14 % en moyenne car les communes, départements, etc., ont voulu compenser la baisse des contributions de l’État au financement des collectivités locales.

Au final, c’est la population qui casque…

Irradiés et puis jetés

Areva vient d’annoncer qu’elle allait licencier des salariés de sa filiale qui extrait l’uranium au Niger. 200 personnes sont directement visées, plus 400 sous-traitants.

Areva qui, grâce à cet uranium, assure en bonne partie la fourniture d’électricité en France, a, paraît-il, des problèmes de gestion. Mais il n’y a aucune raison que les ouvriers du Niger en fassent les frais.

Désert médical et hospitalier

Le personnel de l’hôpital de Millau a entrepris une marche à travers le sud du Massif central, jusqu’à l’Agence régionale de santé, située à Montpellier.

Ces hospitaliers rejettent un plan prévoyant 45 postes en moins, alors qu’il y en a déjà eu de supprimés et que les horaires de travail, déjà intenables, devraient s’aggraver. Comme dans la plupart des hôpitaux.

Le gouvernement prétend lutter contre les déserts médicaux, mais toute sa politique aboutit au contraire à faire que se soigner devient de plus en plus difficile, et pas seulement dans les régions qu’il transforme en déserts hospitaliers.

Les sales guerres de la France en Afrique

Il a fallu qu’un avion affrété par l’armée française s’écrase en Côte d’Ivoire près d’Abidjan, que des militaires y trouvent la mort et que les chaines de télé en montrent les images, pour rappeler à tous que l’armée française mène de multiples guerres en Afrique.

Ces guerres, sous prétexte de lutter contre le terrorisme, ne visent qu’à protéger les intérêts des grands groupes français qui pillent ce continent.

Troupes françaises hors d’Afrique !

1917, la Révolution russe
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